Résolution générale du XVème congrès régional

de la région AUVERGNE.
Adoptée à l’’unanimité le 31 mai 2013

Le Congrès Régional des Personnels des Services Publics et des Services de Santé 
FO, réuni du 30 au 31mai  2013 au Pont d’ALLEYRAS Haute-Loire 43, s’inscrit dans 
l’ensemble des revendications des résolutions du XXIIème Congrès confédéral de Montpellier (14 au 18 février 2011) qu’il reprend et défend. Le congrès régional réaffirme son attachement profond à la liberté et à l’indépendance syndicale dont la Charte d’Amiens est le fondement.
Combattre l’austérité

Le Congrès Régional se félicite de la réussite du meeting de FORCE OUVRIERE du 24 janvier 2013 à Paris, organisé par la Confédération, auquel de nombreux militants de notre fédération ont participé. Cette importante manifestation contre l’austérité, qui frappe en France comme dans toute l’Europe, a réuni 6 000 militants en solidarité avec des syndicalistes d’autres pays européens.

Le Congrès Régional réaffirme son opposition à toute politique d’austérité, de rigueur, de droite, de gauche ou syndicale. Les Etats doivent s’émanciper des marchés financiers et des agences de notation. Le Congrès Régional combat cette « dictature de la dette » imposée par la troïka (UE, FMI, BCE) (1*) pour réduire un endettement public dont les salariés ne sont pas responsables.
Les politiques d’austérité fondées en particulier sur la « compétitivité » et la « flexibilité » conduisent à l’abaissement du « coût du travail », et donc du niveau de protection sociale. 
Elles engendrent une diminution du pouvoir d'achat, une explosion des inégalités, du chômage, de la précarité et de la pauvreté. Elles compromettent toute politique industrielle et attaquent les principes républicains et les droits sociaux.
L’accord national interprofessionnel dit de «compétitivité/flexibilité» du 11 janvier 2013 en est une des traductions, dont nous avons combattu la transposition dans la loi le 5 mars 2013 et que nous continuons de combattre. Prétendant donner des nouveaux droits individuels, cet accord affaiblit les garanties collectives et remet en cause de nombreux 
droits des salariés du privé en matière de protection contre les licenciements, de capacité 
de contestation en matière de salaire, de droits et d’emploi.
1*.Union Européenne, Fonds Monétaire International, Banque Centrale Européenne.

Pour le Congrès Régional, en adoptant les traités décidés dans le cadre de l’Union Européenne, en particulier les traités MES et TSCG (2*), les gouvernements inscrivent la rigueur dans le marbre et fragilisent la démocratie : le dumping, la régression et les inégalités l’emportent sur la solidarité et le progrès. Ils instaurent une « Europe 
des sanctions » et des transferts de souveraineté.

Le Congrès Régional condamne l’adoption de ces textes, la création d’un Haut conseil des finances publiques et la « règle d’or ». Ils portent atteinte aux droits des travailleurs, à la liberté de négociation, à la République et à la démocratie et visent à enfermer les 
organisations syndicales dans un « compromis historique », que FORCE OUVRIERE refuse.

Pour une autre politique économique

Pour le Congrès Régional, une autre politique économique est possible permettant de retrouver la croissance et de soutenir l’emploi pour un vrai travail avec un vrai salaire. Le Congrès Régional réaffirme que l’intervention publique et la consommation sont la clef 
de la croissance pour relancer la création d’emplois en CDI à temps complet, qui doit rester le contrat de travail de référence. Il rejette 
toute forme d’emplois précaires et/ou temps partiel imposé.
L’augmentation du pouvoir d’achat des salaires et pensions est la revendication majeure immédiate pour tous les travailleurs. Aussi, le Congrès Régional revendique une augmentation générale des salaires et des allocations, de la valeur du point d’indice dans la fonction publique, des pensions et retraites ainsi que des minima sociaux.

Le Congrès Régional revendique notamment :

► un SMIC à 1 350 euros nets/mois (soit 80% du salaire médian);

► l’arrêt immédiat du gel de la valeur du point d’indice pour tous les agents de la fonction publique, par la hausse de la valeur de ce dernier (5% immédiatement) et 44 points supplémentaires pour tous afin de rattraper (en partie) la perte de plus de 10% du pouvoir d’achat enregistrée depuis 2000 dans la fonction publique ;
►l’augmentation de 200 euros par mois, des salaires dans le secteur privé ;

► la refonte et la revalorisation des grilles indiciaires dans le public pour les catégories C, 
B et A et exige que le minimum de rémunération soit porté à 120% du SMIC ;

►un minimum de pension égal au SMIC.

Défendre la République, combattre la MAP (modernisation de l’action 
publique) et l’acte 3 de Décentralisation.
L’acte III de décentralisation annoncé par le gouvernement se ferait à la carte, de façon 
différente selon les régions, et conduirait à un émiettement de l’action publique. Le 
Congrès Régional s’oppose à tout nouvel acte de décentralisation.

Le Congrès Régional s’oppose à toute velléité de remettre en cause l’Etat républicain au profit d’un Etat Fédéral des régions.

2*.MES /Mécanisme Européen de Stabilité/ TSCG : Traité de Stabilité, de Coordination et de Gouvernance.

Le Congrès Régional s’oppose à tout transfert de mission de service public vers des opérateurs privés, ou sous forme de Partenariat Public Privé et réaffirme sa totale         opposition aux mises en place de plus en plus systématiques de GCS.
Le Congrès Régional réaffirme son attachement à la République une et indivisible. La Fonction Publique et le statut général des fonctionnaires doivent demeurer au service de ses valeurs.

Le Congrès Régional exige du gouvernement l’arrêt complet de la RGPP (3*), de la loi HPST(3*), de la loi portant réforme des collectivités territoriales, ainsi que l’arrêt des suppressions de postes dans les trois versants de la fonction publique. Il revendique leur restitution et les recrutements statutaires nécessaires à l’exercice des missions publiques.

Le Congrès Régional s’oppose à la « Modernisation de l’action publique » qui conduit à accentuer la RGPP. Il s’oppose aux nouveaux contrats d’avenir qui vont être utilisés en lieu et place d’emplois statutaires.
Il rappelle son exigence d’abandon de la loi dite de rénovation du dialogue social dans la fonction publique issue des accords de Bercy.

Le Congrès Régional réaffirme la volonté de FORCE OUVRIERE de défendre les garanties statutaires des fonctionnaires des trois versants de la Fonction Publique (titres 1, 2, 3 et 4 du statut), en particulier leur indépendance et leurs spécificités. Elles sont la condition de l’impartialité de l’administration et de l’égalité d’accès des citoyens au service public.
Le Congrès Régional s’oppose à tout processus d’unification des trois versants et réaffirme la primauté des instances consultatives (CSFPT et CSFPH (4*)).
Pour, le Congrès Régional les réorganisations toujours en cours dans tous les services publics conduisent à de graves dysfonctionnements dans les services, à une grande souffrance au travail, à des drames humains et elles portent atteinte à la mise en œuvre des principes républicains.

Le Congrès Régional s'oppose à la notion de «territorialisation» qui tend à se généraliser 
dans les trois versants de la fonction publique en particulier au travers des projets de : réforme territoriale ; refondation de l'école, réforme des rythmes scolaires ; pacte de confiance à l’hôpital, …etc. Derrière ce terme, c’est l’ouverture à l’atomisation et à la remise en cause du cadre statutaire, comme des droits collectifs.

Le Congrès Régional condamne la décision gouvernementale de réduire les dotations aux collectivités territoriales.

3*Révision Générale des Politiques Publiques / loi Hôpital – Patients – Santé et Territoires
Défendre la Protection sociale
Le Congrès Régional réitère son attachement à la sécurité sociale de 1945 fondée sur la cotisation sociale, socle du salaire différé, qui confère aux travailleurs un droit de propriété sur la sécurité sociale et une garantie pour son avenir. Il rappelle son opposition au financement via la CSG.

Il condamne le transfert, toujours plus important, des remboursements de la sécurité sociale sur le budget des familles y compris par le biais des augmentations de cotisation des complémentaires. Il tient à rappeler que la sécurité sociale doit permettre à chacun de cotiser en fonction de ses moyens et à se soigner en fonction de ses besoins.

Défense de l’hospitalisation publique et du statut de la FPH.

Le Congrès Régional confirme sa condamnation des restructurations hospitalières. De même, il condamne la logique de l’enveloppe fermée induite par l’ONDAM(5). Elle conduit à la baisse programmée des tarifs 2013 en médecine, chirurgie et obstétrique pour les hôpitaux publics et les établissements de santé privés d’intérêt collectif. La baisse de recette qui en résulte va déboucher sur de nouveaux plans de retour à l’équilibre, entraînant la suppression de 35 000 postes.
En aggravant le déficit des établissements, ces mesures d’austérité vont continuer à dégrader les 
conditions de travail, impacter la qualité et l’accès aux soins.

Le Congrès Régional revendique l’effacement de la dette des établissements, le recours à un financement public de la trésorerie des établissements en lieu et place des banques privées et l’attribution des moyens nécessaires à l’accomplissement de leurs missions.

Le Congrès Régional ne se sent pas tenu par les décisions ou propositions issues du « Pacte de confiance », annoncées le 4 mars 2013. Pour FO, elles ne représentent pas une rupture avec la loi HPST et ne remet pas en cause l’enveloppe fermée. FO ne partage pas l’objectif de la 
faire cogérer, service par service, pôle par pôle, par les professionnels et leurs organisations syndicales.
Le Congrès Régional confirme la résolution d’octobre 2012 précisant la position de FO sur les objectifs du « Pacte de confiance ». Au moment où la FHF préconise plusieurs niveaux de négociations, Le Congrès Régional mandate la fédération pour tout mettre en œuvre, afin de préserver les règles statutaires (Statut général et Titre 4). Dans ce cadre, les négociations doivent se mener au niveau national avec les représentants du Ministère de la santé.

Le Congrès Régional réaffirme sa revendication en faveur du retour au Service Public Hospitalier tel qu’il était codifié dans la loi de décembre 1970 : hôpital public pivot de l’offre de soins.
4 *CSFPT : Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale ; CSFPH : Conseil Supérieur de la Fonction Publique Hospitalière. 5* ONDAM : Objectif national des dépenses d’assurance maladie.

Le Congrès Régional exige les moyens humains et financiers indispensables pour le secteur social et médico-social, afin de garantir des conditions de prise en charge et de travail optimales. La conférence nationale du 23 mai a été l’occasion de réaffirmer nos revendications en la matière, notamment la mise en place d’une véritable couverture de la dépendance solidaire, dans l’esprit des ordonnances de 1945.
Le Congrès Régional prend acte de la mise en œuvre d’une mission parlementaire relative à l’ordre infirmier. Pour le Comité National, l’objectif demeure inchangé depuis 2006 : l’abrogation de tous les ordres professionnels.
Retraites
Le Congrès Régional rappelle son attachement au maintien du financement des retraites par répartition et des régimes particuliers, comme le code des pensions civiles et militaires et la CRNACL.
Le Congrès Régional confirme l’actualité des résolutions du congrès confédéral de février 2011. Il réaffirme son opposition à toute réforme systémique des retraites. Par des comptes notionnels ou régimes par points, elle remettrait en cause le système actuel de répartition, la solidarité intergénérationnelle et le statut général de la fonction publique.

Le Congrès Régional rappelle que les rapports du Conseil d’Orientation des Retraites n’engagent en aucune façon FORCE OUVRIERE. Le Congrès Régional rejette les hypothèses du COR pour la période 2012/2060, qui préconise une augmentation des cotisations de 6,2 %, une diminution des pensions de l’ordre
 de 25 %, de décaler l’âge de départ à la retraite de 5 ans, soit un décalage de 7 ans par rapport à 2011 (67 ans).
Le Congrès Régional continue de revendiquer la suppression de la compensation  et               de la surcompensation qui aggrave le déficit de la CNRACL, en la spoliant d’1,5 milliards d’euros par an. Qui plus est, l’augmentation des cotisations des employeurs publics constitue un prétexte à la suppression d’emplois.
Le Congrès Régional s’oppose et s’opposera à toutes mesures visant à allonger  
la durée de cotisation, retraite à 60 ans et retour à 37,5 dès que possible.
Défendre et renforcer encore le syndicalisme libre et indépendant
Le Congrès Régional réaffirme son profond attachement à la liberté et à l’indépendance syndicale qui sont à la base de toute action revendicative dans la négociation comme dans 
l’action. Il revendique l’abrogation des lois liberticides dites de représentativité (du 20 août 2008, du 5 juillet 2010, du 15 octobre 2010) issues de la position commune CGT, CFDT, MEDEF et CGPME. Il s’oppose à toute remise en cause des conventions collectives et leur démantèlement au profit des
Recommandations patronales, à l’instar de la CCN-51 (convention collective nationale) ou la remise en cause de la CCN de la Croix Rouge.
Affirmer les revendications, et préparer les conditions du rapport de force.
Pour le Congrès Régional, seule l’expression, libre, indépendante et déterminée du rapport de force est à même de faire aboutir les revendications légitimes des travailleurs salariés.

Le Congrès Régional appelle les travailleurs salariés, actifs, retraités et chômeurs, à rejoindre le syndicalisme libre et indépendant que perpétue et représente FORCE OUVRIERE.

Le Congrès Régional soutient le combat des travailleurs en Europe qui luttent et résistent contre la dictature de la troïka (UE, FMI, BCE) et les mesures d’austérité qui conduisent les peuples à la misère. Pour les travailleurs en France, il est nécessaire de s’organiser et résister pour combattre ces mêmes mesures d’austérité et de flexibilité.
Dans la continuité du meeting du 24 janvier 2013, de la mobilisation du 5 mars contre l’ANI (*6), de la manifestation du 4 avril à Paris

Le Congrès Régional appelle l’ensemble des syndicats de la fédération à la

Se mobiliser pour défendre les revendications, notamment :

- L’augmentation des salaires par la revalorisation du point d’indice,

- une réelle revalorisation de toutes les grilles indiciaire,
- La défense du service public, de l’hôpital public et de nos Statuts…,

et se déclare prêt à construire  les conditions de la grève interprofessionnelle, afin de contrer l’austérité qui va de pair avec la flexibilité et la remise en cause des droits des salariés.

6*ANI : Accord National Interprofession
